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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
intervenants suivants, appeles a presenter un expose, a 
participer a la presente seance : M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, et M. Stephen O’Brien, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov (parle en anglais) : En ce moment 
meme, le statu quo qui se poursuit dans le territoire 
palestinien occupe reduit les chances de parvenir a 
une paix durable et juste entre les Israeliens et les 
Palestiniens. Les risques auxquels est exposee la 
solution des deux Etats ont rarement ete aussi eleves 
qu’elles le sont aujourd’hui. Combien de temps avons- 
nous dit dans cette salle que nous devons nous departir 
de l’obscurantisme flagrant, des faux departs et des 
sempiternelles affirmations selon lesquelles le temps 
n’est tout simplement pas propice a Taction? 

L’inaction a un cout, un cout en vies et en 
souffrances humaines. La situation sur le terrain ne cesse 
de changer dangereusement, etant donne que les partisans 
de l’expansion des colonies de peuplement israeliennes 
se sentent enhardis, les divisions interpalestiniennes 
reapparaissent et les perspectives d’un futur Etat 
palestiniens sont plus que jamais menacees. 

Les partisans du statu quo, les critiques de 
la solution a deux Etats, ne proposent pas d’autre 
solution viable qui satisfasse aux aspirations nationales 
et historiques legitimes tant des Israeliens que des 
Palestiniens. L’autre choix c’est une occupation sans fin, 
un conflit perpetuel qui engendre la colere parmi les 
peuples palestinien et israelien et attise la radicalisme 
dans tout le Moyen-Orient, une region deja dechiree par 
des conflits ethniques et religieux. 

Le desespoir socio-economique, aggrave par 
les difficultes persistantes de l’occupation et des 


institutions democratiques fragiles, affecte la stability 
en Cisjordanie et menace d’eroder les realisations 
du programme d’edification de l’Etat palestinien. La 
dure realite est plus visible dans les camps de refugies 
de Palestine, qui restent un symbole de l’incapacite a 
produire une solution politique durable pour mettre fin 
au conflit et aux souffrances des Palestiniens. 

J’ai visite la ville de Naplouse, en Cisjordanie, 
deux fois ce mois-ci pour rencontrer le gouverneur, 
ainsi que des residents et des representants du camp 
de refugies de Balata. Fonde en 1950 pour servir 
environ 5 000 refugies, le camp de Balata abrite 
aujourd’hui presque 30 000 personnes, vivant sur 
seulement 0,25 kilometre carre. Environ 50% de ses 
residents seraient au chomage, la majorite d’entre eux des 
jeunes. Les taux de pauvrete et d’insecurite alimentaire 
sont les plus eleves en Cisjordanie. Ces conditions 
difficiles, conjuguees aux incursions israeliennes 
regulieres et a l’absence d’un foyer permanent, creent 
un potentiel de violence. 

Tandis que les tensions politiques augmentent 
en Cisjordanie ces derniers mois, nous avons assiste a 
une serie d’affrontements entre les forces de securite 
palestiniennes et les habitants du camp et de la vieille 
ville voisine. Malheureusement, lors d’operations 
recentes, une femme prise entre deux feux a ete tuee 
et 15 personnes ont ete blessees, dont quatre membres 
des forces de securite. 

L’Autorite palestinienne se doit de maintenir 
l’ordre public, y compris dans les camps de refugies, 
ce qu’elle continue a faire de maniere efficace et 
professionnelle dans des circonstances tres difficiles. 
II est essentiel, si la force doit etre utilisee, qu’elle le 
soit de maniere judicieuse. Les personnes inculpees ou 
arretees doivent beneficier d’une procedure judiciaire 
equitable et etre traitees en toute egalite conformement 
a la loi palestinienne. 

Les problemes dans les camps sont le reflet de 
grands defis sociaux, economiques et politiques dont 
le reglement n’est pas entre les mains des refugies 
palestiniens vulnerables, mais plutot et surtout 
entre celles des dirigeants politiques palestiniens et 
israeliens. Desesperes et pauvres, les Palestiniens les 
plus traumatises - les refugies - ont vu leurs besoins 
depasser les ressources dont dispose l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
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Des generations de residents ont ete eduquees 
par l’UNRWA et des milliers d’entre eux ont obtenu 
un emploi et acquis un sentiment de securite grace aux 
diverses de l’Office. Les plus demunis ont beneficie 
de son programme de secours. Je lance un appel a 
la communaute internationale pour qu’elle appuie 
l’UNRWA afin que celui-ci puisse mener ses activites 
de maniere efficace et previsible. Je salue les genereux 
engagements pris par les Emirats arabes unis et le Kowei't, 
en plus de la reprise par le Canada de son financement de 
l’UNRWA, un financement indispensable au maintien en 
vie des refugies de Palestine et a la stabilite de la region. 

La situation dans les camps, cependant, n’est 
qu’une partie du tableau. Si les tendances socio- 
economiques actuelles se maintiennent, la situation 
de la Cisjordanie risque de se degrader serieusement. 
L’Autorite palestinienne est confrontee a des difficultes 
budgetaires, l’assistance internationale etant en baisse 
d’environ 30% cette annee. L’Autorite palestinienne 
depend de l’Etat d’Israel pour ses recettes douanieres 
et de la communaute internationale pour son soutien 
financier. Le developpement economique en Cisjordanie 
reste limite par les restrictions imposees par Israel a 
Faeces aux terres les plus fertiles, aux ressources en eau 
et aux ressources minerales de la zone C, qui represente 
environ 60 % de la Cisjordanie. 

Si Israel a fait des gestes positifs importants, 
notamment en legalisant retroactivement deux ecoles 
palestiniennes et en faisant avancer un plan pour la 
construction d’un village palestinien dans la zone C 
pres de Djenine, ces mesures ne sont que le debut. Elies 
doivent etre elargies et encouragees. Je me rejouis des 
importantes discussions qui ont eu lieu entre les parties 
sur des questions critiques, comme l’eau et l’electricite, 
qui font suite aux accords conclus lors de la reunion du 
Comite special de liaison qui s’est tenue en septembre a 
New York. 

Bien que des progres soient realises, ils restent 
lents. II est indispensable que ces discussions deviennent 
des realites operationnelles afin de repondre aux grands 
besoins de la Cisjordanie et de Gaza. II n’est dans 
l’interet de personne de laisser l’economie et la stabilite 
palestiniennes s’effondrer. Seuls des changements 
significatifs de politique par Israel et des mesures prises 
par les Palestiniens pour renforcer leurs institutions 
et l’etat de droit peuvent inverser durablement 
cette tendance. 

Dans son rapport de juillet (voir S/2016/595), le 
Quatuor pour le Moyen-Orient a souligne la necessity 


d’une unite palestinienne, d’un seul gouvernement 
democratique et legitime qui unisse Gaza et la 
Cisjordanie. Cela reste essentiel pour la realisation des 
aspirations nationales palestiniennes. Malheureusement, 
cette unite reste un objectif insaisissable. 

Le 29 novembre, le Fatah tiendra ses septiemes 
assises. Ce devrait l’occasion de promouvoir l’unite, 
de renforcer le centre dominant de la politique 
palestinienne et de preparer des elections transparentes 
et representatives qui encouragent les voix moderees et 
respectent les opinions opposees. 

Les evenements recents en Israel sont de plus 
en plus inquietants. La semaine derniere, en depit 
d’une forte opposition, un « projet de legalisation » a 
ete adopte dans un vote preliminaire a la Knesset. S’il 
etait adopte, ce projet de loi permettrait l’expansion 
des colonies illegales et des avant-postes sur des terres 
privees palestiniennes. S’il est ratifie, il constituerait 
une violation du droit international et, selon le Procureur 
general d’Israel, serait egalement inconstitutionnel. 

Aujourd’hui, le comite local de planification de 
Jerusalem a decide d’avancer des plans pour 500 nouvelles 
unites d’habitation dans la colonie de Ramat Shlomo, 
empietant davantage sur le quartier de Beit Hanina de 
Jerusalem-Est. Je demande une fois de plus a Israel 
d’ecouter les appels repetes a cesser la construction de 
colonies illegales dans la Cisjordanie occupee, y compris 
Jerusalem-Est. 

Ces dernieres semaines, Israel a egalement procede 
aplus de 80 demolitions de structures palestiniennes dans 
la zone C et a Jerusalem-Est, qui avaient ete erigees sans 
permis de construire, lesquels sont presque impossibles 
a obtenir. Cent vingt-deux personnes ont ete deplacees. 
Cette annee, plus de 1 020 structures ont ete demolies, 
soit pres de deux fois plus que l’annee derniere. 

Je voudrais maintenant me tourner vers Gaza, 
ou je continue d’etre profondement preoccupe par 
l’accroissement continu du nombre de militants, la 
contrebande et les restrictions accrues a la circulation 
des personnes et des marchandises a l’interieur et a 
l’exterieur de la bande. Comme je l’ai explique au 
Conseil de securite le mois dernier (voir S/PV.7792), la 
quantite de materiaux de construction entrant a Gaza est 
malheureusement insuffisante pour repondre aux vastes 
besoins de reconstruction. 

En raison des limites imposees par Israel aux 
importations de materiaux et aux approbations de 
projets de construction, le volume de ces materiaux de 
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construction - principalement du ciment - est maintenant 
bien en de?a de la demande. Cela cree des tensions chez 
les beneficiaires approuves par rapport a la disponibilite 
limitee sur le marche. Aux taux d’importation actuels, 
il faudrait au moins sept mois pour absorber er l’arriere 
des 33 000 menages a Gaza qui ont ete autorises a 
acheter du ciment pour reparer ou reconstruire leurs 
maisons. Des milliers de menages attendent depuis des 
mois d’avoir acces aux materiaux dont ils ont besoin, et 
l’activite economique dans la bande de Gaza ralentit de 
maniere inquietante. 

En octobre, au moins 50% des demandes de 
permis de sortie de Gaza pour le personnel national des 
organismes d’aide internationaux a essuye un refus, alors 
que la moyenne des refus en 2015 etait inferieure a 5 %. 
Cela a des repercussions importantes sur la capacite des 
Nations Unies et de la communaute humanitaire a mettre 
en oeuvre et a surveiller les programmes en cours. Tout 
en reconnaissant les preoccupations de securite d’Israel, 
je l’exhorte a examiner cette question urgente au plus tot. 

Je me felicite egalement des recentes initiatives 
egyptiennes visant a soulager les souffrances des 
habitants de Gaza. L’ouverture du poste frontiere de 
Rafah pendant 10 jours ce mois-ci a permis a des milliers 
de personnes, y compris des etudiants et des personnes 
en quete de soins medicaux urgents, de passer en Egypte 
et a plus de 2 000 Palestiniens de retourner a Gaza. 

Je vais maintenant passer brievement a la 
question du Liban. Depuis le dernier expose fait au 
Conseil le 10 novembre, d’autres signes montrent que 
le pays a surmonte sa crise politique. Apres l’election 
du President Aoun, des progres ont ete realises en vue 
de la formation d’un gouvernement sous la direction du 
Premier Ministre Saad Elariri. II faut esperer que cette 
dynamique positive se traduira par une reactivation 
complete des institutions, y compris des elections 
legislatives d’ici mai 2017. 

La situation dans la zone d’operations de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
demeure inchangee, le calme prevalant la plupart du 
temps, a l’exception de quelques violations commises des 
deux cotes. L’enquete de la FINUL sur un incident - des 
tirs - sur la Ligne bleue le 26 octobre, pres de Kafer 
Kela, suit son cours. Lors d’une reunion tripartite, Israel 
et le Liban ont reaffirme leurs engagements en faveur du 
calme et de la stabilite le long de la Ligne bleue. 

Concernant le Golan, je demeure preoccupe 
par la situation actuelle precaire qui porte atteinte a 


l’Accord sur le disengagement des forces de 1974 et 
met clairement en peril le cessez-le-feu entre Israel et 
la Republique arabe syrienne. J’exhorte les deux parties 
a maintenir la liaison avec la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement et a s’abstenir de 
toute action susceptible d’exacerber la situation de l’autre 
cote de la ligne de cessez-le-feu, dans un environnement 
rigional dija instable. 

Alors que la situation en Cisjordanie continue de 
se ditiriorer et que les difis chroniques de Gaza montrent 
peu de progris durables et les voix de l’extrimisme 
intensifient leurs efforts visant a ditruire tout espoir 
restant d’une solution de deux Etats, je voudrais conclure 
en lanqant un appel aux deux parties et a toutes les parties 
prenantes pour qu’elles risistent a ceux qui promeuvent 
un programme axi sur la haine qui menace de prolonger 
ce conflit. Ce n’est pas une diclaration soigneusement 
formulie ni un discours bien articuli qui inversera la 
trajectoire actuelle. Ce que les populations attendent 
depuis si longtemps c’est une action concrite. Elies 
ont besoin de voir un plan qui permette de ritablir la 
confiance et de crier les conditions propices a la reprise 
de viritables nigociations, l’accent itant mis sur les 
changements positifs qui sont intervenus sur le terrain et 
sur la coopiration dans la rigion. Elies ont besoin que la 
communauti international riaffirme le consensus selon 
lequel la solution des deux Etats est la seule solution qui 
ripond ligitimement aux aspirations nationales des deux 
peuples, et qu’elle s’ilive clairement contre les obstacles 
a la paix que sont les colonies de peuplement, la saisie 
de terres, la violence et l’incitation. Elies ont besoin 
de nous entendre dire que le diveloppement ne peut se 
substituer a l’idification d’un Etat et que la dimocratie, 
les droits de l’homme et la primauti du droit doivent 
etre respectis. Elies ont besoin de dirigeants israiliens 
et palestiniens courageux qui, ensemble, peuvent definir 
une strategie claire menant a la paix et a la securite. 

Je demande instamment a tous ceux qui sont 
determines a mettre fin au conflit, y compris le Conseil, 
a examiner attentivement ce qu’il faudra faire pour 
promouvoir les perspectives de paix et, en consultation 
avec les parties, rechercher le moyen d’aller de l’avant 
d’un commun accord. Le temps presse. Les Palestiniens 
et les Israeliens meritent de vivre en paix. Nous ne 
devons menager aucun effort pour les y aider. Comme 
toujours, l’ONU reste engagee a promouvoir cet objectif. 

Le President : Je remercie M. Mladenov de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 
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M. O’Brien (parle en anglais) : Je remercie mon 
collegue, M. Nickolay Mladenov, de son expose tres 
detaille qui fait autorite. Je vais completer les remarques 
qu’il a faites sur la situation humanitaire dans le territoire 
palestinien occupe. Le mois dernier, j’ai egalement donne 
un aperqu de la situation humanitaire dans le territoire 
palestinien occupe (voir S/PV.7792). Aujourd’hui, je vais 
axer mes observations sur les difficultes croissantes que 
rencontrent les acteurs humanitaires pour satisfaire les 
besoins des Palestiniens vulnerables, et face auxquelles 
nous avons besoin d’un plus grand soutien de la part 
du Conseil. 

Dans la bande de Gaza occupee, 70% 
de la population beneficie actuellement d’une 
aide internationale sous une forme ou une autre, 
essentiellement alimentaire. Pourtant, notre capacite 
de fournir cette assistance est devenue de plus en plus 
limitee. Israel interdit ou restreint l’importation de 
certaines marchandises dans la bande de Gaza, au motif 
qu’elles ont un double but militaire et civil. II s’agit de 
materiel de communication, de ciment, de bois et meme 
de pompes a eau, de camions de pompiers et d’appareils 
radiologiques medicaux. M. Mladenov a deja parle de 
l’ecart considerable qui separe la quantite de materiel 
dont Israel autorise l’importation a Gaza par le biais 
du Mecanisme pour la reconstruction de Gaza, ecart 
qui ne cesse de se creuser, et les listes d’attente des 
beneficiaires qui ne cessent de s’allonger. Cette situation 
a une incidence directe sur le plan humanitaire, puisque 
Ton compte 60 000 personnes deplacees tres vulnerables 
a Gaza qui attendent toujours que leur foyer soit 
reconstruit et qui, dans l’intervalle, ont besoin d’aide 
pour louer un logement et beaucoup plus. 

II ne s’agit pas simplement de ciment. Des projets 
urgents visant a reduire les risques d’inondation qui 
menacent pres de 500 000 personnes a l’approche de 
l’hiver, ont ete suspendus pendant 10 mois en attendant 
le dedouanement du materiel. Des projets de remise en 
etat des puits et la construction d’une unite de soins 
intensifs neonatals sont d’autres exemples de besoins 
urgents qui subissent de longs retards inutiles. 

Les travailleurs humanitaires se heurtent 
egalement a des restrictions accrues. Les employes des 
Nations Unies dans la bande de Gaza ont besoin d’un 
permis de sortie pour rencontrer leurs superviseurs 
a Jerusalem ou a Ramallah ou pour participer a des 
programmes de formation ailleurs. Alors que ces 
permis etaient relativement faciles a obtenir les annees 
precedentes, le nombre de refus n’etant jamais superieur 


a 10%, le mois dernier, plus de la moitie des permis 
ont ete refuses et certains demandeurs ont ete avises de 
ne pas soumettre de nouvelle demande avant 12 mois. 
Aucune explication n’est donnee autre que la « securite », 
ce qui fait que nous ne savons pas comment y repondre 
et devons faire face a un probleme croissant du point de 
vue du moral. Les organisations non gouvernementales 
(ONG), les ambassades et d’autres acteurs rencontrent se 
heurtent aux memes difficultes. 

Ces nouvelles restrictions d’acces frappent 
durement d’autres residents de Gaza egalement, bien 
sur. Plus de la moitie des 2 000 demandes de permis 
deposees en octobre par des patients ayant besoin de 
soins medicaux d’urgence a l’exterieur de Gaza, le plus 
souvent pour suivre un traitement contre le cancer, n’ont 
pas ete approuvees par Israel. A l’interieur de Gaza, 
les conditions de travail sont egalement difficiles pour 
les ONG. Les autorites de facto, le Hamas, s’emploient 
regulierement a faire des audits, a examiner les listes 
de personnel ou de beneficiaires ou a introduire 
de nouvelles exigences en matiere de permis et de 
nouvelles restrictions de travail dans certaines zones de 
Gaza. Les ONG doivent resister a ces pressions tout en 
tenant compte des lois antiterroristes mises en place par 
de nombreux Etats Membres, qui creent leurs propres 
restrictions pour le type de programmes qui sont 
autorises et les personnes avec lesquelles on peut et on 
ne peut pas collaborer. 

La persistance des divisions internes entre les 
autorites palestiniennes de Cisjordanie et cedes de Gaza 
impose elle aussi inevitablement un fardeau croissant sur 
les acteurs humanitaires et les budgets humanitaires, car 
les salles d’operations sans personnel, le delabrement des 
equipements et les interruptions de l’approvisionnement 
en carburant ont une lourde incidence sur les personnes 
et les services. 

En fin de compte, des progres reels a Gaza 
exigent une levee complete du blocus impose par 
Israel, conformement aux resolutions du Conseil et de 
l’Assemblee generate. D’ici la, Israel devra veiller a ce que 
les articles necessaires aux activites de reconstruction, 
de secours et de preparation aux situations d’urgence 
soient autorises et que les travailleurs humanitaires 
puissent se deplacer pour accomplir leur travail vital. 

Bien que ce ne soit pas un substitut a l’ouverture 
de l’acces a Israel, nous en appelons egalement a 
l’Egypte pour qu’elle maintienne, conformement a ses 
propres considerations d’ordre securitaire, l’ouverture 
accrue et bienvenue du poste frontiere de Rafah qui 
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reste, litteralement, d’importance vitale pour certains. 
Nous devons egalement voir davantage d’efiforts de 
la part des dirigeants palestiniens a Ramallah et a 
Gaza. Les divergences internes doivent etre reglees 
dans l’interet des segments les plus vulnerables de la 
population palestinienne. 

En Cisjordanie occupee, l’accroissement des 
pressions sur les communautes de la zone C s’accompagne 
d’une multiplication des obstacles a nos operations. Comme 
je l’ai deja signale au Conseil, le rythme des demolitions 
et des confiscations de biens palestiniens par les autorites 
israeliennes depasse de loin les annees precedentes : 
il y a eu un doublement cette annee par rapport a 2015. 
Ces phenomenes se produisent essentiellement dans 
les communautes d’eleveurs de la zone C, qui comptent 
parmi les menages palestiniens les plus vulnerables. Les 
obstructions a nos operations dans ces zones se font de la 
pire des fafons, nos articles de secours etant eux-memes 
souvent detruits ou confisques par les forces israeliennes. 
Le taux de demolition ou de saisie de cette aide financee 
par les donateurs pourrait tripler par rapport a 2015. Les 
articles de secours comprennent des abris, des tentes, 
des reservoirs d’eau, des enclos pour animaux et d’autres 
structures de base essentielles pour la survie et les moyens 
de subsistance. 

Plus fondamentalement, les Palestiniens dans 
la zone C vivent dans un environnement de plus en 
plus coercitif cree par des politiques de planification 
discriminatoires, des demolitions, une promotion active 
de plans de reinstallation des Bedouins dans de nouvelles 
localites et autres pratiques qui generent des conditions 
de vie miserables et poussent la population a partir 
ailleurs. La plupart de ces phenomenes se produisent 
dans la ligne de visee de nouvelles colonies israeliennes 
ou de colonies en expansion, qui sont illegales au 
regard du droit international, comme Pont rappele les 
resolutions successives du Conseil. Pres d’un quart 
environ des structures ciblees cette annee se trouvaient 
dans les communautes bedouines palestiniennes situees a 
l’interieur ou a proximite de la zone attribuee au projet 
d’expansion de la colonie E-l, a la peripheric de Jerusalem- 
Est occupee. 

II est indispensable que les interets de ces 
communautes bedouines vulnerables soient places en 
tete de nos preoccupations. Elies necessitent et meritent 
notre appui sans equivoque pour qu’elles puissent resister 
a ces pressions coercitives de la puissance occupante, 
et elles ne doivent pas subir d’autres pressions de la 
part des dirigeants palestiniens, dont certains semblent 


considerer ces communautes comme un cheval de 
bataille clef dans la longue lutte de la Palestine. Ces civils 
vulnerables ne doivent pas etre instrumentalises dans une 
strategic politique. 

Je reitere l’appel lance par le Secretaire general a 
Israel pour qu’il mette fin aux politiques et pratiques qui 
menacent les Palestiniens de transfert force. Je rappelle 
egalement aux autorites palestiniennes la necessity de 
respecter les principes d’independance, d’impartialite, de 
neutrality et d’humanite, qui sont les fondements meme de 
l’imperatif humanitaire. 

En l’absence de solution aux facteurs clefs de cette 
crise humanitaire, les Palestiniens se retrouvent pris au 
piege d’un cycle perpetuel de secours humanitaire, de plus 
en plus tributaires de l’aide et confrontes au non-respect 
de leurs droits et a une instability croissante. II nous faut 
une reponse internationale coherente qui renforce la 
protection des civils et qui fasse repondre de leurs actes 
les auteurs de violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Cela est 
particulierement important en l’absence d’un processus 
politique actif entre dirigeants israeliens et palestiniens. 

Israel, principal debiteur de l’obligation, est 
signataire de la Quatrieme Convention de Geneve et a 
des obligations claires en tant que puissance occupante, 
et Israel comme la Palestine ont ratifie les grands trades 
relatifs aux droits de l’homme. Ils sont tenus aussi par 
le droit international coutumier, comme le sont tous les 
pays. Les membres du Conseil de securite ont un role vital 
a jouer s’agissant d’inciter les parties a respecter leurs 
obligations. De meme, toutes les parties aux Conventions 
de Geneve ont l’obligation non seulement de les respecter, 
mais aussi de veiller a ce que les autres les respectent. 

Les difficultes rencontrees par les Palestiniens 
dans les territoires palestiniens occupes, et cedes que 
rencontre le personnel humanitaire en essayant de les 
aider, requierent une action non seulement de la part des 
autorites israeliennes et palestiniennes, mais aussi de 
tous les membres du Conseil de security. Si nous voulons 
empecher que la situation ne se deteriore encore davantage 
dans une region deja en proie a de nombreuses situations 
d’urgence, Paction collective et decisive du Conseil est 
indispensable. Si disposer d’une liste precise des actions 
de secours humanitaires a entreprendre ou a eviter pouvait 
aider les membres du Conseil, moi et mes collegues serions 
heureux de la leur fournir. 

Toutefois, independamment de ces actions, les 
principes du droit international humanitaire s’appliquent, 
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et doivent s’appliquer. Cela vaut pour tous les membres 
du Conseil, pour tous ceux qui se trouvent dans les 
territoires palestiniens occupes, Israeliens comme 
Palestiniens, et pour tous ceux qui ont des obligations 
juridiques internationales, qu’il faut respecter et dont il 
faut repondre. Nous attendons du Conseil qu’il garantisse 
un plus grand respect des obligations souscrites en vertu 
du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de Fhomme, et qu’il renforce la protection des 
civils. Nous attendons du Conseil qu’il preserve l’espace 
operationnel dont ont besoin les travailleurs humanitaires 
pour fournir une assistance a ceux qui en ont le plus 
besoin. Et nous attendons du Conseil qu’il s’attaque aux 
causes sous-jacentes de la crise de protection en Palestine 
en se montrant determine a mettre fin a l’occupation, qui 
approche maintenant de son cinquantieme anniversaire. 

Le President Je remercie M. O’Brien de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Nous 
voudrions remercier M. O’Brien et M. Mladenov de leurs 
temoignages, car leurs declarations sont bien davantage 
que des exposes. Ce sont de veritables temoignages sur 
une situation que nous ne pouvons meme pas dire que c’est 
du « deja vu », parce « deja vu » suppose que la situation 
est statique. Or, ici, la situation n’est pas statique, elle 
se deteriore, tout simplement. Nous avons ecoute tres 
attentivement le dernier temoignage de M. O’Brien et, a 
un certain moment, je n’etais plus sur s’il parlait d’Israel, 
de Gaza et de la Palestine, ou de la Syrie, du Soudan, du 
Soudan du Sud ou du Yemen, tant les entraves mises aux 
activites des institutions des Nations Unies et a l’aide 
humanitaire - que nous avons maintes fois condamnees 
au Conseil dans le cas du Soudan, du Soudan du Sud et du 
Yemen - sont les memes : un Gouvernement entravant le 
travail que le Conseil s’etforce d’accomplir par le biais de 
nombreuses missions depuis de longues annees. 

C’est pourquoi, de la meme maniere et avec la meme 
passion qu’elle l’a demande a d’autres gouvernements, ma 
delegation demande au Gouvernement israelien, et aussi 
a l’Autorite palestinienne appropriee, de cesser d’entraver 
et d’interrompre l’acheminement de l’aide par les Nations 
Unies. Le Conseil de securite ne peut traiter les uns et les 
autres de maniere differente, et nous avons entendu ici 
d’autres interventions passionnees condamnant la situation 
desesperee creee par l’acces reduit de l’aide humanitaire, 
en Syrie par exemple. M. Mladenov et M. O’Brien ont 
dit la meme chose concernant le peuple palestinien. C’est 


pourquoi nous demandons aux autorites concernees de 
cesser d’agir de la sorte. 

L’Uruguay est preoccupe par l’absence totale de 
progres dans le conflit palestino-israelien, ce qui a des 
repercussions humanitaires, politiques et securitaires 
pour les deux pays et pour la region tout entiere. Nous 
reaffirmons une fois encore notre appui au droit d’Israel et 
de la Palestine de vivre en paix, a l’interieur de frontieres 
securisees et reconnues, dans un cadre de cooperation 
renove, exempt de toute menace ou acte pouvant 
compromettre la paix. Nous appuyons la solution de 
deux Etats independants, convaincus que c’est la l’unique 
option permettant la coexistence pacifique entre Israel et 
la Palestine. 

A cet egard, ce sont les parties qui doivent recreer 
les conditions propices a la reprise des negociations, 
ainsi que prendre des mesures et adopter des politiques 
qui montrent qu’elles sont attachees a la solution des 
deux Etats. Elies doivent aussi s’abstenir de prendre des 
decisions unilaterales qui entravent le dialogue, et se 
conformer aux obligations auxquelles elles ont souscrit en 
vertu du droit international. L’Uruguay reste preoccupe 
par la decision des autorites israeliennes de poursuivre la 
construction de logements dans les territoires palestiniens 
occupes en Cisjordanie, ainsi que par leur politique de 
demolition de maisons palestiniennes. Les colonies sont, 
nous le repetons, illegales au regard du droit international, 
et nous exhortons Israel a cesser cette pratique. De 
meme, l’Uruguay condamne vigoureusement les actes 
de terrorisme et leur glorification, ainsi que le meurtre 
de Palestiniens non armes par les forces de securite 
israeliennes. Nous reaffirmons que des negociations 
directes entre Israeliens et Palestiniens sont le seul moyen 
de parvenir a la paix et de permettre de mener a terme 
ce processus qui, 70 ans apres, n’a pas encore trouve 
son aboutissement. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ): Je voudrais vous remercier, 
M. le President, d’avoir convoque le seance d’aujourd’hui. 
A l’instar de l’Uruguay, je voudrais brievement exprimer 
notre point de vue avant de poursuivre l’examen de cette 
question dans le cadre de consultations. Je remercie 
M. Mladenov et M. O’Brien de leurs exposes. 

Nous insistons pour dire une fois encore - comme 
nous le faisons chaque mois lorsque nous est presente un 
autre expose sur la situation - que la tragedie en Palestine 
est le point en suspens le plus ancien figurant a l’ordre du 
jour du Conseil de securite. En la matiere, le Conseil a 
battu un triste record : celui de l’incapacite ou de l’absence 
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de volonte politique de trouver une reponse positive a la 
situation dramatique dont souffre le peuple palestinien. 
Nous voudrions dire combien nous sommes profondement 
indignes par la politique degression permanente de l’Etat 
d’Israel contre le peuple palestinien et d’occupation de 
son territoire. Nous sommes etonnes de voir qu’Israel 
est l’un des rares pays au monde - probablement deux ou 
trois - qui ignore les resolutions du Conseil de securite 
et qui, en violation de toutes les resolutions des Nations 
Unies et du Conseil, poursuit de faqon flagrante et illegale 
sa politique de colonisation des territoires palestiniens. 
Le statu quo - intenable, comme toutes les delegations 
l’ont dit au Conseil de securite - continue toutefois de 
s’approfondir et d’affaiblir ainsi la possibilite d’une 
solution des deux Etats. 

Nous reaffirmons que, pour regler cette situation 
d’occupation de la Palestine, il faut que soient restaures les 
pleins droits du peuple palestinien a l’autodetermination 
et a l’independance, et qu’Israel se retire de tous les 
territoires occupes jusqu’aux frontieres de 1967. Nous 
rejetons une nouvelle fois la politique de peuplement 
menee par la Puissance occupante. Les colonies de 
peuplement israeliennes sont non seulement illegales 
et contraires au droit international et aux resolutions 
pertinentes mais, pire encore, elles s’inscrivent dans une 
strategie constante de la Puissance occupante visant a 
continuer a coloniser le territoire palestinien et a expulser 
les Palestiniens de leurs terres. Nous considerons que 
les recentes decisions du Gouvernement israelien - qui 
use d’un subterfuge juridique pour justifier la poursuite 
des colonies - appellent une reaction sans equivoque du 
Conseil de securite. 

Nous ne savons pas jusqu’a quand nous allons 
pouvoir demander a la Palestine de prendre son mal en 
patience, ni jusqu’a quand nous allons pouvoir demander a 
l’Autorite palestinienne et au peuple palestinien d’attendre 
que le Conseil de securite convienne d’une strategie, 
quelle qu’elle soit. II s’agit d’une situation dans laquelle 
le Conseil de securite n’assume pas sa responsabilite. 
En notre qualite de membre elu au Conseil de securite 
jusqu’au 31 decembre, et compte tenu du fait que de 
nombreux Etats s’impliquent pour la cause palestinienne, 
a commencer par le Senegal, qui preside le Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
et incarne la representation africaine du peuple arabe -, 
il nous semble que le moment est venu pour le Conseil 
d’adopter a tout le moins un projet de resolution qui 
denonce l’illegalite de ces colonies de peuplement et 
insiste pour qu’Israel respecte le droit international. 


Je tiens a souligner que, lors de nos dernieres 
consultations officieuses, auxquelles ont pris part des 
representants de la societe civile israelienne, l’un des 
participants a declare qu’une partie du probleme - et 
de l’impunite avec laquelle le Gouvernement israelien 
continue d’agir - reside dans l’absence de reaction 
internationale face aux violations des dispositions du 
Conseil de securite et de l’ONU. Il n’y a aucune reaction, 
et les autorites israeliennes agissent done comme si elles 
avaient l’appui ou le feu vert de certains membres du 
Conseil de securite. En particulier, nous tenons a lancer un 
appel a la delegation des Etats-Unis. En depit du fait qu’il 
s’agisse d’une periode de transition d’une Administration 
a l’autre, le President Obama a peut-etre une derniere 
possibilite de s’exprimer en faveur du peuple palestinien 
et du respect de la legalite et de l’etat de droit. 

Enfin, nous ne saurions ne pas mentionner la 
situation humanitaire dans les territoires occupes, et 
les violences extraordinaires que commet la Puissance 
occupante a l’encontre du peuple palestinien. Plus 
de 7 000 Palestiniens sont toujours retenus dans les 
prisons israeliennes. Plus de 700 hommes, femmes 
et enfants sont victimes de detention administrative. 
Nous tenons en particulier a plaider le sort des enfants 
palestiniens qui sont juges dans des tribunaux militaires 
au seul motif qu’ils disent leur colere et leur opposition a 
l’occupation et aux violences permanentes qu’Israel fait 
subir a leur peuple. Nous voulons egalement declarer que 
la politique de peuplement et l’expansion des colonies 
reviennent a accorder une place de choix a une categorie 
particulierement agressive, a savoir les colons extremistes, 
qui, tous les jours, exercent des pressions et des violences 
sur le peuple palestinien. 

Pour terminer, nous souhaitons appeler une 
nouvelle fois tous les membres du Conseil de securite a 
prendre une decision courageuse et historique en adoptant 
une position claire de rejet des mesures israeliennes dans 
les territoires occupes, et a insuffler un peu d’espoir dans 
tous les processus diplomatiques - notamment les efforts 
du Quatuor, de la France et de la Russie - qui meritent 
l’appui du Conseil de securite. 

Le President : J ’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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